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Direction de
la protection judiciaire 

de la jeunesse

Arrêté 
portant cession d’autorisation de l’établissement dénommé

« Centre éducatif Anjorrant » à l’association l’Étape

LE PRÉFET DE LA LOIRE-ATLANTIQUE

Vu le Code de l’action sociale et des familles, et notamment l’article L. 313-1 ;

Vu le Code civil et notamment ses articles 375 à 375-8 ;

Vu le code de la justice pénale des mineurs et notamment ses articles R.241-3 à R.241-9 ; 
 
Vu l’arrêté  du  Préfet  de  la  Loire-Atlantique  en  date  du  12  décembre  2018 portant

renouvellement d’autorisation de l’établissement « Centre Éducatif Anjorrant » géré par
l’association Anjorrant ;

Vu l’arrêté  en  date  du  12  avril  2010 portant  renouvellement  d’habilitation  d’un
établissement dénommé Centre éducatif Anjorrant, sis 80 rue du Général Buat - 44000
Nantes et géré par l’association Anjorrant ;

Vu le  procès-verbal  de  délibération  du  10  octobre  2022  de  l'Assemblée  Générale
Extraordinaire de l’association Anjorrant dont le siège social est sis 80 rue du Général
Buat - 44009 Nantes Cedex 1 ;

Vu le  procès-verbal  de  délibération  du  10  octobre  2022  de  l'Assemblée  Générale
Extraordinaire de l’association l’Étape dont le siège social est sis 36 route de Clisson -
44200 Nantes ;

Vu le traité de fusion absorption des associations Anjorrant et l’Étape en date du 16 juin
2022 ;

Vu la demande du 30 novembre 2022 et le dossier justificatif présentés par l’association
l’Étape dont le siège social est sis 36 route de Clisson - 44200 Nantes, visant la cession
de l’autorisation du Centre éducatif Anjorrant ;

Considérant que le cessionnaire présente les garanties techniques et financières nécessaires
pour assurer la gestion de l’établissement susvisé ;

Sur proposition  de  Monsieur  le  Directeur  interrégional  de  la  protection  judiciaire  de  la
jeunesse Grand-Ouest ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  A compter du 1er janvier 2023, l’association Anjorrant est autorisée à céder au
profit de l’association l’Étape sise 36 route de Clisson - 44200 Nantes, l’autorisation qui lui a
été délivrée par arrêté en date du 12 décembre 2018 pour gérer un établissement dénommé
Centre Éducatif Anjorrant, sis 80 rue Général Buat - 44000 Nantes, pour l’accueil de 33 mères
ou futures mères de 13 à 21 ans et 27 enfants âgés de 0 à 3 ans. 



Article 2 : Conformément à l’article L. 313-10 du Code de l’action sociale et des familles, une
nouvelle demande d’habilitation sera présentée par l’association l’Étape.

Article 3 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction
et le fonctionnement du service par rapport aux caractéristiques en vigueur devra être porté
à la connaissance du Préfet.

Article 4 :  Les changements induits par le présent arrêté sont répertoriés au fichier national
des établissements sanitaires et sociaux (FINESS).

Article 5 :  En application de l’article R. 313-7 du Code de l’action sociale et des familles,  le
présent  arrêté est  publié au recueil  des actes  administratifs  de la Préfecture de la Loire-
Atlantique.

Article 6 : En application des dispositions des articles R. 312-1 et R. 421-1 du Code de justice
administrative,  le  présent  arrêté  peut,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
publication ou de sa notification, faire l’objet : 

 d’un recours administratif gracieux devant le préfet de la Loire-Atlantique, autorité
signataire  de  cette  décision,  ou  d’un  recours  administratif  hiérarchique  devant  le
ministre de l’Intérieur ;

 d’un recours contentieux par voie postale auprès du tribunal administratif de Nantes
(6 allée de l’île  Gloriette – 44041 Nantes cedex 01)  ou par l’application Télérecours
citoyens, accessible sur le site www.telerecours.fr. 

En cas de recours administratif, le délai de recours contentieux est prorogé. 

Article  7 :  Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Loire-Atlantique  et  le  Directeur
interrégional de la protection judiciaire de la jeunesse Grand-Ouest sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Nantes, le 16 décembre 2022

Le Préfet

http://www.telerecours.fr/




SECRETARIAT GENERAL
COMMUN DEPARTEMENTAL

 

Arrêté fixant la composition du jury du concours d’adjoint administratif
principal de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer au titre de l’année 2023

VU la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des
fonctionnaires ;

VU le décret n° 2006-1760 du 23 décembre 2006 relatif aux dispositions statutaires
communes applicables aux corps d’adjoints administratifs des administrations de
l’État ;

VU le décret n° 2013-908 du 10 octobre 2013 relatif aux modalités de désignation
des membres des jurys et des comités de sélection pour le recrutement et la
promotion des fonctionnaires relevant de la fonction publique de l’État et de la
fonction publique hospitalière ;

VU l’arrêté du 23 mars 2007 fixant les modalités d’organisation et les épreuves des
concours de recrutement d’adjoint administratif de 1ère classe des administrations
de l’État ;

VU l’arrêté ministériel du 14 octobre 2022 autorisant au titre de l’année 2023,
l’ouverture de concours externes et internes pour le recrutement d’adjoints
administratifs principaux de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 décembre 2022 relatif à l’ouverture d’un concours
d’adjoint administratif principal de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer au
titre de 2023 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R R E T E

Article 1er : Mme Séverine BIENASSIS, attachée hors classe de l’Etat, est nommée
présidente du jury du concours d’adjoint administratif principal de 2ème classe de
l’intérieur et de l’outre-mer, pour les services localisés en région Pays de la Loire,
organisé au titre de l’année 2023.

Secrétariat Général Commun Départemental
10 boulevard Gaston Serpette CS 64213 - 44 042Nantes Cedex 1 



Article 2 : M. Vincent BEAUDET, attaché d’administration de l’Etat, est nommé
vice-président du jury du concours d’adjoint administratif principal de 2ème classe
de l’intérieur et de l’outre-mer, pour les services localisés en région Pays de la Loire,
organisé au titre de l’année 2023.

Article 3 : Sont désignés en qualité de membres du jury :

- Mme Lenaïg PINVIDIC, attachée principale d’administration de l’Etat ;
- Mme Soizic AUBAULT, attachée d’administration de l’Etat ;
- Mme Julie PICHOT, attachée d’administration de l’Etat ;
- Mme Laurence LECUYER, secrétaire administrative de classe exceptionnelle.

Article 4 : En cas d’empêchement du président, la présidence des travaux du jury
sera assurée par M. Vincent BEAUDET.

Article 5 : Sont désignés en qualité de correcteurs des épreuves écrites
d’admissibilité et d’examinateurs de l’épreuve d’admission du concours d’adjoint
administratif principal de 2ème classe de l’intérieur et de l’outre-mer pour les
services localisés en région Pays de la Loire organisés au titre de l’année 2023 :
Les agents cités à l’article 3 du présent arrêté ainsi que :
- Mme Séverine BIENASSIS, attachée hors classe de l’Etat
- M. Vincent BEAUDET, attaché d’administration de l’Etat

Article 6 : Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique est chargé
de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de Loire-Atlantique.

Nantes, le 15 décembre 2022
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